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Fiche succincte – Danemark

Panorama Politique

· Le Danemark est une monarchie constitutionnelle. Il est constitué d'une péninsule, le Jutland Jylland), et de quelque 400 îles, dont 82 sont habitées (le Sjælland et la Fionie (Fyn) sont les plus grandes).

· La coalition libérale-conservatrice a perdu le pouvoir suite aux élections anticipées du 15 septembre 2011, remportées par une coalition de centre-gauche composée de trois partis : le Parti Social Démocrate (PSD), le Parti Socialiste Populaire (SF) et le Parti Social libéral. 
· L'Alliance rouge-verte (extrême gauche) n’a pas participé directement au gouvernement, mais elle le soutien au parlement. Ce parti a présenté une motion au Parlement danois pour exhorter le gouvernement à « reconnaître la rasd comme un Etat libre et indépendant » (cf § question nationale). 
· L’exécutif est présidé par Mme Helle Thorning-Schmidt (PSD), depuis 2011. 
· La Composition du Parlement monocaméral (179 sièges) est la suivante : 
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 Parti Libéral (centre droite): 47 sièges, (26,7%)
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 Parti Social-Démocrate (centre gauche) : 44 sièges, (24,9%) 
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 Parti Populaire danois (extrême droite) : 22 sièges, (12,3%) 
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 Parti Social libéral (Gauche radical) : 17 sièges, (9,5%)
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 Parti Socialiste Populaire (extrême gauche) : 16 sièges, (9,2%) 
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 Parti Alliance rouge et verte (extrême gauche) : 12 sièges, (6,7%)
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 Alliance libérale (centre) : 9 sièges, (5,0%)
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 Parti Populaire conservateur (droite modéré) 8 sièges, (4,9%)

· Le parti Socialiste Populaire avait annoncé, le 30 janvier 2014, son retrait du gouvernement danois, suite à un désaccord interne sur la vente des 19% de parts de l’entreprise énergétique danoise Dong à la banque d’investissement basée aux Etats-Unis. Cette décision a donné lieu à un remaniement ministériel, le cinquième, depuis l’arrivée de Mme Helle Thorning-Schmidt au pouvoir en septembre 2011. Le nouveau gouvernement danois, dont la composition a été annoncée le 3 février 2014, comprend 13 Ministre sociaux-démocrates et 7 ministres sociaux-libéraux. 
Le nouveau MAE danois est M. Martin Lidegaard (social-libéral).
· Un groupe de réflexion établi par le Ministère danois des Affaires Etrangères en septembre 2013, a établi un rapport sur l’avenir du Ministère et la volonté de réduire la présence danoise en Europe de façon à ce que le Danemark puisse être davantage présent dans les pays à économie émergente. D’après ce rapport « le monde change très rapidement et nous devons être présents dans les endroits où le Danemark doit s’occuper de ses intérêts ».  La nouvelle structure de la diplomatie danoise sera annoncée au début de l’année 2014 (le pays compte aujourd’hui 74 Ambassadeurs dans le monde. 
· Le parti populaire danois (DF) (extrême droite) a déclaré son refus de donner la nationalité danoise aux musulmans. Sachant que le Parlement danois se réunit deux fois par an pour donner la nationalité danoise aux étrangers remplissant tous les critères requis, le DF trouve qu’il y a trop de musulmans sur les 1600 personnes de la liste, dont 422 Irakiens et Afghans, et il refuse de voter pour l’octroie de la nationalité à ces étrangers. Selon ce parti, « le Danemark est en voie de remplacer sa population d’origine par des musulmans et il vaudrait mieux renvoyer les Irakiens et les Afghans dans leurs pays d’origine pour qu’ils participent à la reconstruction de leur pays ». Le parti libéral au pouvoir à immédiatement réagit à ces propos en déclarant qu’il ne partageait pas l’opinion du DF, et accuse ce dernier de discrimination à l’égard de ces personnes en raison de leur religion. Le Danemark s’était engagé devant les Nations Unies à accueillir chaque année environ 500 réfugiés. Le nombre de demandeurs d’asile en 2013 a atteint un chiffre record en décembre 2013, 7252 personnes et il devrait atteindre 7500 à la fin de cette année. Parmi les demandeurs d’asile les plus nombreux : les Syriens (1500), suivis des Somaliens (800), les Tchétchènes arrivent en troisième position.  
· Le Danemark a enregistré un chiffre record d’immigrés d’après le Département des Statistiques. Du 4éme au 3ème trimestre 2013, 53.429 étrangers ont immigrés au Danemark. Il s’agit essentiellement de citoyens d’autres pays occidentaux, notamment des Roumains (4205), des Polonais (4029), des Américains et des Allemands.     
Panorama Economique

· 70% des échanges danois se font avec les pays de l’UE. Les USA demeurent également un partenaire incontournable. Le Danemark s’intéresse également aux marchés asiatiques (Chine, Corée du Sud), et à l’Afrique pour ses exportations. 

· Les principaux secteurs de l'économie danoise sont : la pêche (le pays dispose d'une flotte marchande d'une taille considérable), l'agroalimentaire, la chimie, fabrication de machines et  produits métalliques, l'électronique, les équipements de transport, le papier et les produits dérivés du bois. Le tourisme constitue également une activité économique non négligeable.

· Seul pays autosuffisant en énergie de l’UE, et dont les « exportations vertes » (éoliennes, isolation, pompes, thermostat...) représentent 11% des exportations totales, le Danemark voit néanmoins ses réserves énergétiques s’épuiser. Le pays s'est aussi fixé des objectifs en matière de politique énergétique « l’ère de croissance verte ». 

· Le Danemark a été durement affecté par la crise financière, à cause de son ouverture aux échanges internationaux et du niveau élevé de financiarisation de son économie. Cependant, la reprise de l'économie danoise a été plus dynamique que celle de ses voisins européens.

· Le gouvernement danois a présenté le 8 mai 2012, son plan 2020 qui trace les lignes principales de l’économie danoise pour les 8 prochaines années. Ce plan comprend un certain nombre de réformes déjà annoncées qui devraient permettre d’économiser 22 milliards de DKK, afin d’arriver à un équilibre du budget de l’état et une croissance annuelle de 0,8% dans le secteur public jusqu’en 2020. 

· Cependant plusieurs défis persistent et entravent la compétitivité de l’économie danoise notamment le coût élevé de la main d’œuvre, le taux élevé des taxes, les horaires limitées de travail, le taux élevé du chômage dû aux facilités accordées pour le départ à la pré retraite. la confédération danoise des industries dispose en plus du plan 2020 d’une nouvelle stratégie visant à faire face à ces défis et qui comportent notamment un projet de réduction des taux des impôts pour encourager les investisseurs à s’intéresser davantage au marché danois.  

· Selon un rapport présenté par le gouvernement en décembre 2013 sur la situation et les perspectives de l’économie du Danemark, la croissance devrait atteindre 1,6% l’année prochaine, et 1,9% en 2015. Aussi une nette progression de la compétitivité a été constatée, ainsi que des résultats satisfaisants pour les exportations danoises, cependant la consommation privée reste encore très faible, mais elle devrait augmenter en 2014-2015.    

· Aussi, selon ce rapport, l’amélioration de la situation économique dans plusieurs pays européens devrait avoir un effet positif sur l’économie et les exportations danoises, et le gouvernement prévoit une hausse de l’emploi et une baisse du chômage brut qui compte actuellement 153.000 personnes, et qui devrait passer à 147.000 en 2014 et 139.000 en 2015.

· La nouvelle loi de finance 2014 prévoit certaines réductions de taxes et un milliard de DKK par an de 2014 à 2017 pour les personnes âgées.

· Selon un récent rapport de World Economic Forum (septembre 2013) sur la compétitivité des pays, le Danemark a vu sa compétitivité baisser. En l’espace de 5 ans, le Danemark est passé de la 3ème place à la 15ème place. 
Politique étrangère

· La politique étrangère danoise est basée essentiellement sur les actions suivants : Maintien de la paix, aide au développement, actions préventives en Afrique et respect de la démocratie et des droits de l’Homme.

· Les relations internationales du Danemark peuvent s’illustrer par quatre niveaux : au niveau mondial marqué par sa collaboration avec l’ONU, ses relations avec le tiers-monde et son intégration économique mondiale, au niveau atlantique basé sur sa participation à l’OTAN et ses relations avec les États-Unis, au niveau européen assujetti au développement interne de l’UE et enfin, un niveau régional comprenant la Baltique et les pays nordiques.

ONU :

· Le Danemark milite en faveur d’un rôle central des Nations Unies, mettant l’accent sur les questions humanitaires, sociales, de développement et de maintien de la paix.

· Copenhague a accueilli deux importants sommets internationaux auxquels a pris part le Secrétaire Générale des Nations Unies, M. Ban Ki-Moon. Il s’agit du Global Green Growth Forum (22-23 octobre 2013), et du Copenhagen Climate Finance Meeting à la cité des Nations Unies à Copenhague. Ce qui prouve l’importance accordée par le Danemark au développement durable et au financement de la lutte contre le changement climatique. Le Danemark a déclaré son appui à une diplomatie économique intensifiée régionale et sous-régionale en Afrique, et a annoncé qu’il déboursera en 2013 et 2014, 3,8 milliards de couronnes danoises pour la croissance verte en Afrique, et ce en coopération avec des pays ciblés.    

UE :

·  La politique extérieure danoise fait partie intégrante de la politique de l’UE. Par contre, le Danemark reste toujours sur la réserve quant à une intégration plus poussée à l’UE. L’adhésion du Danemark à l’UE en 1973 fut représentée et conçue comme étant, avant tout, une collaboration économique. Le Danemark est aussi membre de l’espace Schengen depuis 1996. 

· En ce qui concerne la politique de sécurité, le Danemark est nettement orienté vers l‘Atlantique. Le gouvernement danois a soutenu le renforcement de la préparation civile à la gestion des crises de l‘UE. La réserve relative à la défense lui interdit de participer directement aux opérations de l’UE ayant des effets sur la défense.

· Le débat sur les avantages et les inconvénients des réserves danoises (défense, euro, justice et affaires intérieures) vis-à-vis de la politique de l’UE continue au Danemark. Le gouvernement actuel souhaite remettre en cause la dérogation sur la PSDC et transformer la dérogation en matière de JAI en régime « à la carte », par référendum après la présidence danoise de l’Union européenne.

· Le MAE danois, M. Martin Lidegaard, avait déclaré, lors de la première rencontre des 28 MAE sur la politique climatique commune de l’UE d’ici 2013, à Bruxelles, le 11 février 2014, que « l’UE est une plateforme centrale pour promouvoir les intérêts politiques et économiques du Danemark ». Il a ajouté que « la nouvelle loi danoise sur le climat renforcer les chances du gouvernement danois de faire adopter une ambitieuse politique climatique au sein de l’UE ». 

· Le Danemark avait ratifié, le 31 mai 2012, le traité sur la stabilisation, la coordination et la gouvernance dans l’Union économique et monétaire. Par ailleurs, le premier ministre, Helle Thorning-Schmidt, a fait part le 15 mai 2012 de son soutien à un « pacte de croissance ».

Russie :

· L’ancien MAE danois et plusieurs de l’UE avait demandé à la Russie de ne pas faire pression sur ses pays avoisinants qui souhaitent se rapprocher de l’UE (dont l’Ukraine). M. Villy Sovndal a déclaré qu’ « il est essentiel que les pays puissent choisir librement leurs alliances. Aucun autre pays ne peut les y contraindre », il avait également demandé à la Russie de cesser de mettre en prison ses adversaires politiques, comme c’est le cas de Julia Timosjenko.  

Etats-Unis :

· Le Premier Ministre danois, Mme Helle Thorning-Schmidt, a félicité, le 7 novembre 2012, le Président Obama pour sa réélection. Elle a déclaré que « les Etats-Unis et le Danemark sont d’anciens et de proches alliés. Les relations du Danemark avec les Etats-Unis sont essentielles pour notre sécurité et notre prospérité ».  Mme Helle a ajouté que « le Danemark partage un grand nombre de valeurs et d’intérêts avec les USA. Nous devons continuer à avoir une proche collaboration en ce qui concerne les défis économiques et poursuivre également notre proche collaboration avec les USA sur le plan politique et dans des domaines qui ont de l’importance pour notre sécurité commune, notamment en Afghanistan, où les Afghans sont en train de prendre la responsabilité de la sécurité dans leurs propre pays. nous avons aussi des intérêts communs quand il s’agit de la coopération au sein de l’OTAN et de lutte contre la piraterie et le terrorisme » (Communiqué du ministère d’Etat).  
OTAN :   

· La solidité du lien transatlantique est jugée essentielle pour le Danemark, membre fondateur de l’OTAN. Il contribue aux opérations en cours en Afghanistan (750 soldats, nombre qui devrait passer à 650 dans la seconde moitié de l’année 2012).

· Le Danemark continue à renforcer sa position au sommet de l’OTAN à Chicago en mai 2012, en jouant un rôle important pour la future sécurité en Afghanistan. les pays membres de l’OTAN se sont mis d’accord pour le retrait des troupes ISAF d’Afghanistan d’ici la fin de 2014, ce qui laissera la sécurité du pays entièrement aux mains des forces nationales de sécurité afghanes (ANSF). Le Premier Ministre danois a souligné, lors d’une conférence de presse, que « néanmoins, une présence étrangère restera en Afghanistan. Il y aura besoin de personnel pour l’entraînement militaire et pour la construction de la société civile. il faudra également assurer la sécurité des Danois ».

· Le Secrétaire Général de l’OTAN, M. Anders Fogh Rasmussen, a félicité le Danemark pour les efforts qu’il a fait pour rassembler les fonds destinés à la sécurité en Afghanistan et pour sa contribution de 100 millions de DKK destinés à l’ANSF et 530 millions de DKK à des buts civils. 

·  Le Danemark est un pays aux intérêts maritimes importants (Maersk est le premier armateur mondial), le Danemark contribue également de façon significative, dans le cadre de l’OTAN, aux efforts internationaux de lutte contre la piraterie aux larges des côtes somaliennes. En raison de sa dérogation en matière de PSDC, le Danemark ne participe pas à l’opération Atalante, mais il contribue activement aux opérations civiles (Kosovo). Le Danemark a envoyé en décembre 2009 140 militaires logisticiens en soutien de la FINUL au Liban.

Aide au Développement : 

· Le MAE danois de l’Aide au Développement a pris l’initiative de créer, en juin 2012, un groupe international de pays s’engageant à verser au minimum 0,7% du PIB aux pays en voie de développement. Ce groupe, baptisé G07, comprend jusqu'à présent le Danemark, le Luxembourg, la Norvège, la Suède et la Grande-Bretagne.       

· Avec 0,83% de son PIB consacré à l’APD, le Danemark fait partie des cinq premiers contributeurs par habitant. Le gouvernement danois a augmenté, en décembre 2011, son aide au développement malgré la crise internationale d’une somme additionnelle de 25 millions de couronnes danoise, le montant global annuel deviendra donc 50 millions de dollars. En effet, les nouvelles priorités du Danemark pour l’aide au développement sont la parité des sexes, les énergies renouvelables, climat, sécurité des produits alimentaires, essor économique et emploi dans les pays en voie de développement.   

· A la suite de l’affaire des caricatures du prophète Sidna Mohamed publiées dans le journal danois Jyllands-Posten, le Danemark a entrepris de relancer son initiative à destination des pays musulmans et envisage de renforcer son réseau diplomatique dans ces pays. 

Pays baltes/région Arctique : 

· La diplomatie danoise est également très active dans l’espace baltique et dans la zone arctique (le Danemark a présidé le Conseil arctique de 2009 à mai 2011), où elle doit toutefois compter sur les positions du Groenland, dont l’autonomie a été renforcée en 2009.

· Le Groenland va avoir une importance stratégique centrale dans la région de l’Arctique, avec la fonte des glaces qui ouvre de nouvelles voies maritimes polaires et raccourcit ainsi le transport maritime entre l’Europe et la Chine, ce qui est essentielle pour la Chine. A ceci s’ajoutent les énormes richesses potentielles en matières premières telles que le pétrole, le fer, le cuivre et les métaux précieux. Le Groenland, de son coté, veut attirer les investissements chinois De nombreux pays (la Chine, les USA, l’Allemagne) ont donné la priorité à cette région. Pour le Canada, la Norvège et la Russie, l’Arctique est également un grand enjeu politique. le Danemark y attache lui aussi beaucoup d’importance.
Crise syrienne :

· S’agissant de la crise syrienne, le MAE danois, M. Villy Sovndal, avait rappelé, le 24 septembre 2012 à New York, lors de son entretien avec M. le Ministre, que son pays est très actif dans le cadre du groupe des amis de la Syrie, affirmant sa disposition à participer à la réunion devant se tenir au Maroc et expliquant que la Syrie constitue un défi à la communauté internationale. Il a, notamment, appelé à renforcer les sanctions sur le régime et à appuyer les efforts de l’opposition en vue de se réunir et d’avoir un programme commun.

· Le Danemark est parmi les 30 pays invités à participer à la Conférence internationale « Genève 2 » sur la paix en Syrie, qui aura lieu le 22 janvier 2014. D’après le Ministère des Affaires Etrangères danois, « cette invitation est la reconnaissance du rôle actif de notre pays sur le plan politique, face à l’opposition modérée, sur le plan humanitaire et dans le travail de destruction des armes chimiques syriennes ». Le MAE danois a déclaré « nous appuyons l’opposition modérée et nous sommes conscients que cela n’a pas été facile pour ses représentants de prendre part aux négociations pour la paix, alors que la violence continue en Syrie ». «Nous soutenons l’application du communiqué de Genève et la mise en place d’un gouvernement de transition accepté par les deux parties… Nous souhaitons exercer le maximum de pression sur Assad et il est difficile de s’imaginer que son régime puisse avoir un avenir en Syrie ». Il a également ajouté « j’espère que l’on pourra se mettre d’accord pour améliorer l’accès à l’aide humanitaire. Cela ne résout pas le conflit fondamental mais cela aidera la population civile qui souffre. »

· Au sujet d’une éventuelle intervention en Syrie, le Premier ministre danois avait déclaré, en septembre 2013, que « la situation en Syrie est d’une telle gravité que le Danemark serait prêt à appuyer la position des Etats-Unis, même sans mandat de l’ONU. 
· Le MAE a nommé, en octobre 2013, un représentant danois chargé des relations avec l’opposition syrienne et de coordonner l’aide humanitaire danoise, et a déclaré « cette nomination souligne nettement que, comme la majeur partie de la communauté internationale, nous appuyons l’opposition modérée syrienne ». 

· Une large majorité du Parlement danois a voté en faveur de la participation du Danemark à la mission de l’ONU pour la destruction des armes chimiques syriennes. Le Danemark fournira un navire d’escorte, une équipe de protection et un avion de transport. Il mènera la mission de transport maritime des armes chimiques.     

· Le premier chargement d’armes chimiques syriennes a eu lieu sur le cargo danois, accompagné de la frégate Esbern Snare, dans le port de Latakia (Syrie) début janvier 2014. Les armes chimiques seront ensuite transportées en Italie où elles seront ensuite chargées sur un navire américain disposant du matériel nécessaire à leur destruction. 

· Le Danemark est pour renforcer les mesures de sanctions de l’UE  vis-à-vis du régime syrien et de ses alliés les plus proches.

· Le Danemark a envoyé, le 10 mai 2012, 10 observateurs en Syrie, pour rejoindre le groupe d’observateurs de l’ONU.    

· Le gouvernement danois a décidé d’augmenter son aide humanitaire aux réfugiés syriens de 100 millions de DKK.

·  Le Danemark avait débloqué, le 1 septembre 2012, deux millions d’euros pour venir en aide aux réfugiés syriens ayant fui leur pays en raison des violences qui y sévissent depuis plus de 17 mois. Selon la télévision publique danoise DR, sur les 15 millions de couronnes (2 millions d’euros) débloquées, deux millions seront attribués à l’Agence danoise de gestion des crises, qui envoie du personnel et de l’équipement aux réfugiés syriens en Jordanie et 13 millions seront versés au Haut-Commissariat de l’ONU pour les réfugiés (HCR). Le Ministre danois de la Coopération avait déclaré que “l’argent va à la construction de camp, de sanitaires et des tentes, à la nourriture et à l’administration, qui constituent des besoins urgents”. Il avait ajouté que « cette nouvelle aide porte l’effort danois à 75 millions de couronnes (quelque 10 millions d’euros). 
Mali : 

· Le Danemark appuie l’intervention militaire française au Mali. Le parlement danois a décidé, le 15 janvier 2013, d’octroyer son soutien à l’intervention française au Mali, en mettant à disposition un avion de transport de type C-130 (Herkules). Le MAE danois a déclaré que « nous souhaitons également marquer clairement le soutien du Danemark à un important allié et appuyer les décisions de l’ONU dans cette région pour la paix internationale et la sécurité ». Il a indiqué que « la situation au Mali est depuis longtemps déjà très inquiétante. Les groupes terroristes islamistes basés au nord du Mali constituent une réelle menace pour la sécurité non seulement dans la région mais aussi en Europe ». 

· Le Danemark va consacrer 125 millions de DKK au cours des cinq prochaines années pour un nouveau projet sur le Sahel, dans le but de renforcer la résolution du conflit et les initiatives faites pour stabiliser la situation dans cette région. dans le cadre de cette nouvelle initiative danoise, le MAE rencontrerait dans le mois de janvier 2013 des représentants de la société civile du nord du Mali.

Somalie :

·  La Somalie constitue l’un des poins essentiels de la politique du Danemark en Afrique. Le Ministre des Affaires Etrangers danois, Villy Sovndal, a participé, le 28 janvier 2013, au Sommet de l’Union Africaine qui a lieu dans la capitale somalienne, Adis Ababa. A cette occasion M. Sovndal a rencontré le nouveau gouvernement somalien dont le MAE. M. Sovndal a déclaré que « il est essentiel, sur le plan international, d’appuyer le nouveau gouvernement. A la suite du changement de gouvernement au Danemark, le Danemark a doublé l’aide annuelle au développement et à la stabilité en Somalie de 100 à 200 millions de DKK. Le Danemark est prêt à apporter son soutien au gouvernement somalien ».

Egypte :

· Le Danemark a deux programmes de coopération avec le gouvernement égyptien et les institutions publiques.

· Le Ministre du Développement, M. Christian Friis Bach, a annoncé, en août 2013, que le Danemark allait momentanément stopper son aide à l’Egypte suite « aux évènements sanglants et à l’orientation particulièrement négative prise par le processus démocratique dans ce pays ». 

Lybie : 

· Le Danemark s’est impliqué militairement dès le début des opérations en Libye (six avions de combat F-16). A l’annonce de la mort de Kadhafi, le Premier Ministre danois, Mme Helle Thorning-Schmidt, a déclaré le 21 octobre 2011, que « c’était une journée historique dans le combat du peuple libyen pour la liberté et la démocratie, le Danemark est prêt à apporter son soutien au peuple libyen ». Le MAE danois, M. Villy Sovndal, a de son coté déclaré (en 2012) que « un nouvel avenir commençait maintenant pour la Libye ». 

· L’ancien MAE danois, M. Per Stig Moller, et l’actuel président de la Comité des Affaires Etrangères au Parlement a déclaré,le 23 mai 2012, lors de sa rencontre avec l’Ambassadeur de Sa Majesté à Stockholm, que « le Danemark continuera a appuyé les réformes en Libye ».

· Le gouvernement danois a décidé de fermer son Ambassade à Tripoli pour des raisons de … Cette décision a été critiquée par les libéraux et les conservateurs, qui ont déclaré qu’ils comptaient le rouvrir s’ils gagnaient les prochaines élections.  

Mali :

· Le Parlement danois a voté en faveur de la participation du pays à la Mission Multidimensionnelle Intégrée de l’ONU pour la Stabilisation au Mali (MINUSMA). Le gouvernement danois enverra un avion de transport et des soldats (75) au Mali début 2014.

· Le Danemark contribue à la stabilisation de la situation au Mali dans différents domaines, dans le cadre de l’aide danoise dans toute la région du Sahel.

· Le gouvernement danois a lancé en septembre 2013, un nouveau programme pour la région du Sahel d’un montant de 125 millions de DKK (sur 5 ans) afin de contribuer à assurer la paix et la stabilité dans cette région. Ce programme couvre les domaines suivants :

· aide au dialogue et à la réconciliation, 

· mesures pour assurer la sécurité, 

· lutte contre les forces extrémistes et la criminalité organisée.    

Palestine :

·  Concernant la reconnaissance de l’Etat de Palestine, le Danemark a élevé, en mars 2011, le statut de la représentation palestinienne à Copenhague à une "Mission". Le Danemark et la mission palestinienne à Copenhague ont signé, le 14 janvier 2014, un accord sur le statut de la mission palestinienne au Danemark. Cet accord (signé par le Ministre des Affaires Etrangères, M. Holger K. Nielsen, et le Chef de la mission palestinienne au Danemark, M. Amro Alhourani) permettra à la mission palestinienne et son personnel chargé de mission d’avoir un statut similaire à celui des diplomates.  Cette décision du gouvernement danois fait partie d’une volonté commune à tous les pays nordiques de renforcer le statut des missions palestiniennes. 

· Le Danemark s’est abstenu lors du vote, le 31 octobre 2011, pour l’admission de la Palestine à l’UNESCO. 

· Le MAE danois avait affirmé, lors de la visite du MAE palestinien le 26 mars 2012, concernant la reconnaissance de l’Etat palestinien, qu’ « il faut que l’UE, ou une majeure partie des pays de l’Union, soit d’accord pour une reconnaissance de l’Etat palestinien. Une reconnaissance isolée, de la part du Danemark, n’aurait pas d’effet.».

· Le  Ministre de l’Aide au développement danois a exprimé, lors de sa visite en Israël et en Palestine, en novembre 2013, le soutien du Danemark aux négociations pour la solution des deux Etats et son inquiétude au sujet de l’aggravation de la situation humanitaire à Gaza. Le Ministre a visité différents projets danois pour l’aide au développement en Palestine pour lesquels le Danemark a décidé d’augmenter ses subventions annuelles de 200 à 250 millions DKK. Il a déclaré : « il y a grand besoin que nous renforcions notre collaboration avec la Palestine pour contribuer à la paix et à la stabilité. Il est important que nous aidions les palestiniens à stimuler la croissance et créer des emplois en particulier pour les jeunes ».   
Iran : 

· Le ministre de la Défense danois, M. Nick Haekkerup, qui a remplit les fonctions de Ministre des Affaires étrangères pendant l’absence de M. Villy Sovndal, en novembre 2013,  avait déclaré au sujet de l’accord historique entre les Etats-Unis et l’Iran qu’ « il s’agit d’un bon accord avec de bonnes perspectives. C’est le premier pas dans la bonne direction, en stoppant ainsi les possibilité de l’Iran d’enrichir l’uranium et en commençant à le diminuer ». Il a ajouté qu’il espérait que l’Iran respectera l’accord signé, sinon les sanctions seront rétablies.  
· M. Sovndal a souligné que l’affaiblissement de l’Iran par des sanctions aura un impact sur le soutien que ce pays apporte au régime syrien. Il a également relevé que l’opposition est très divisée, constatant régulierement de nouvelles démissions. Il a, particulièrement insisté sur le fait qu’il ne peut y avoir de solution militaire sans solution politique.    

Turquie :

· La Turquie est un important partenaire du Danemark dans les domaines de la sécurité politique et de l’économie, notamment en raison de la position stratégique de ce pays, de son essor économique. La Turquie offre des opportunités pour les exportations danoises. 

· Le MAE danois a effectué une visite en Turquie du 7 au 10 octobre 2013, afin de renforcer les relations entre la Turquie et le Danemark. La question du conflit syrien, ainsi que d’autres sujets politiques, tels que les négociations d’adhésion de la Turquie à l’UE ont également été abordées.        

Fiche sur les Relations bilatérales : Maroc-Danemark

· Les relations bilatérales entre le Danemark et le Maroc ont été fondées il y a plus de 250 ans, lorsqu’un traité sur l'établissement de relations diplomatiques a été conclu en 1753, suivi par l’ouverture du premier consulat danois à Essaouira. 
· Les relations contemporaines entre le Maroc et le Danemark datent de 1958. En décembre 1959, le Maroc a ouvert à Oslo une Mission diplomatique qui couvre également le Danemark. 

· Depuis la réouverture de l’Ambassade du Danemark à Rabat en 2006, les deux pays ne cessent de consolider leurs relations et d’exprimer leur volonté de diversifier les échanges bilatéraux. L’actuel Ambassadeur du Danemark à Rabat est M. Michael Jeppesen (depuis le 1er août 2013), il était Directeur MENA au Ministère des Affaires Etrangères ;  

· Un Protocole sur les consultations politiques entre les Ministères des Affaires Etrangères des deux pays existe depuis 2008.

· La dernière session des consultations politiques a eu lieu à Copenhague en mai 2011, entre l’ancienne Secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangère, Mme. Latifa Akharbach, et son homologue danois, M. Claus Grube. Une session de consultations politiques était prévue à Rabat le 24 avril 2013 (reportée).
· Le Secrétaire Permanent du Ministère danois des Affaires Etrangères a informé notre Ambassadeur à Copenhague en octobre 2013 qu’il « sera heureux de programmer les prochaines consultations politiques au cours de l’année 2014, afin de renforcer les échanges entre les deux pays ».

· La Princesse héritière du Royaume du Danemark, Mary, a effectué une visite au Maroc du 2 au 4 septembre 2013. En tant que Présidente de la Fondation danoise Mary Fonden, qui s’engage à lutter contre la violence faite aux femmes et aux enfants, et ce par le biais de plusieurs projets initiés par la dite fondation. La Princesse a rendu visite à différentes organisations marocaines qui s’occupent des femmes et des enfants victimes de violence qui ont bénéficié de l’expérience danoise dans le domaine de l’aide d’urgence pour les femmes. Cette visite s’inscrit dans le cadre de la lutte contre la violence faite aux femmes et de l’amélioration des droits des femmes dans les régions du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord.   
· La dernière réunion du « Comité Conjoint d’Orientation du Programme de Partenariat Maroc-Danemark, a eu lieu à Rabat le 24 avril 2013. Elle était présidée du côté marocain par Monsieur le Directeur des Affaires Européennes, et du côté danois par le Directeur de la région MENA au Ministère des Affaires Etrangères, M. Michael Lund Jeppesen. Les deux parties ont procédé à une évaluation du bilan de ce partenariat, et ont convenu de maintenir les mêmes domaines de coopération et le même budget et de se réunir après une année ou une année et demi, selon l’état d’avancement des projets. La réunion antérieure s’était tenue à Copenhague en janvier 2010. 

· Lors d’un entretien entre le Premier Ministre danois et l’Ambassadeur de Sa Majesté à Copenhague (novembre 2013), ce dernier l’a invité à effectuer une visite au Maroc afin de voir sur le terrain les réformes que connaît notre pays et de renforcer les relations bilatérales et la coopération entre les deux pays. 

· Visite d’une délégation danoise composée de M. Michael Zilmer Johns, Secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères et du Chef de Département MENA, M. Michael Lund Jeppersen, pour participer à la 4ème Réunion des groupes des Amis de la Syrie, à Marrakech le 12/12/2012.

· Après le référendum sur la réforme constitutionnelle au Maroc, sur instruction du gouvernement danois, l’Ambassadeur du Danemark a adressé, le 2 juillet 2011, un message de félicitations à Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération.
Coopération au Développement Maroc- Danemark :
· La partie danoise a attribué un montant de 3,12 millions d’euros au profit du Partenariat Maroco-danois lancé en 2oo6, dans quatre domaines de coopération : la promotion des droits de la femme, la réinsertion professionnelle des jeunes détenus, le dialogue social et les droits humains.
· Par ailleurs, dans le domaine des médias, un groupe de femmes journalistes marocaines a visité, en mars 2011, le Danemark, invité par l’organisation non gouvernementale « International Media Support » (IMS), dont le siège est au Danemark, qui œuvre pour le soutien des médias locaux dans les pays touchés par l’insécurité, en conflit armé ou en transition politique. 

· Une délégation de l’IMS a visité le Maroc en novembre 2010. Elle a eu des entretiens avec le Secrétaire Général de la HACA.

Question nationale
Le parti danois EL (Liste d’Unité Rouge Verte), d’extrême gauche, a présenté, le 23 janvier 2014, une motion au Parlement danois (Folkering) pour reconnaître « la rasd comme un Etat libre indépendant ». Le Président du parti EL, Christian Juhl, a également demandé au gouvernement danois d’œuvrer pour une reconnaissance commune du « Sahara occidental » au niveau de l’UE. 

Il convient de rappeler que Christian Juhl et l’euro député Soren Sondergaard (du mouvement populaire contre l’UE), ont participé à une visite à nos provinces du Sud, du 3 au 7 janvier 2013, organisée par l’ONG danoise « Afrika Kontakt » connue pour ses positions anti-marocaines. A l’issue de cette visite ils ont publié des communiqués appelant le gouvernement danois à reconnaître la « rasd ». Aussi Christian Juhl avait participé, en compagnie du représentant du polisario au Danemark, Abba Melainin, à la manifestation organisée devant l’Ambassade du Maroc à Copenhague pour protester contre le procès de « militants sahraouis » au tribunal de salé (janvier 2013).   
Ce parti de l’Alliance Rouge Verte ne fait pas partie du gouvernement, et compte 12 membres au Parlement et 3 membres à la Commission des Affaires Etrangères au Parlement danois. Durant les dernières législatives de septembre 2011, il était un allié de la coalition de gauche menée par les sociaux-démocrates, dirigés par l’actuel Premier Ministre. Il a obtenu 6.7% des voix, soit 4.5% de plus qu’en 2007. 

* Position officielle du Danemark:
· La position du Gouvernement danois prône le dialogue et les négociations entre les parties, en vue d’aboutir à une solution consensuelle à ce problème. 

· Depuis l’arrivée du Parti libéral au pouvoir en 2001, un changement positif de la position du Danemark à l’égard de notre Question nationale a été enregistré au niveau gouvernemental. Cette tendance s’est maintenue avec le gouvernement actuel. Cependant, la société civile danoise demeure réceptive aux thèses du Polisario.

· Le Directeur du Département MENA, M. Michael Jeppesen, a réitéré cette position, le 10 avril 2013. Il a réaffirmé que le Danemark appuie les efforts des Nations Unies pour arriver à une solution politique. Le Danemark appuie aussi les résolutions du Conseil de Sécurité et la proposition marocaine d’une large autonomie pour le Sahara. 

· La Danemark accorde une attention particulière à la question des droits de l’Homme dans nos provinces du sud.
*Activisme pro-polisario :
· L’Organisation danoise pro-polisario « Africa Kontakt » a déployé ses efforts pour inciter le gouvernement danois à refuser l’adoption d’un nouvel accord de pêche Maroc l’UE. Celle-ci a publié sur son site web (aout 2013) un article intitulé « colonisation verte du Maroc, relatif à la marche verte, au projet solaire marocain et aux parcs éoliens dans les provinces du  Sud ainsi qu’au sujet de l’exportation de l’énergie verte vers l’Europe. 

· Une Conférence internationale sur le Sahara occidental a été organisée conjointement par l’Association danoise des Nations Unies (UNA) et l’Université College Metropolitan, le 18 janvier 2014, à Copenhague, en présence de conférenciers de renom et plus de 150 participants. (Les plupart des orateurs ont réaffirmé le droit du peuple sahraoui à l’autodetermination à travers un référendum démocratique dont l’indépendance comme option, appelant au respect des droits humains et à la nécessité urgente de doter la MINURSO d’un mécanisme devant garantir la surveillance et le rapport de la situation des droits de l’Homme au Sahara occidental.) 

- Mme. Eva Flyvholm, Secrétaire International du Parti danois pour l’Alliance rouges-verts a déclaré, lors de cette Conférence, « j’espère que le référendum sera organisé prochainement. Mon parti appuie pleinement le droit du peuple sahraoui à l’autodétermination. Le Danemark soutient l’élargissement du mandat de la MINURSO aux droits de l’Homme. Le Danemark devrait demander à l’UE d’exclure le Sahara occidental des accords de libre-échange entre l’UE et le Maroc. Nous ne pouvons pas accepter que l’UE soutienne l’occupation illégale ».   
· L’organisation danoise pro-polisario « Afrika Kontakt » a publié sur son site web un article au sujet de la proposition faite par le parti politique danois EL au Parlement danois pour reconnaître la rasd comme un Etat indépendant. Cet article qualifie la reconnaissance de la rasd comme « une démarche qui permettra une coopération unique entre le Danemark et la Suède » et ce, au vu des votes des deux pays contre l’Accord de pêche Maroc-UE.  Aussi, cet article souligne le nécessité de « mettre la pression sur le Parlement européen afin d’interdire l’importation des produits importés de la région du Sahara occidental, tant que le Maroc occupe cette région », et insiste sur la nécessité d’inclure l’aspect des droits de l’Homme dans le mandat de la MINURSO.
* Au sein de l’UE : 
· Au Parlement européen, le Danemark dispose de 13 sièges, ce qui le place au même niveau que la Finlande et la Slovaquie. Le Danemark a voté contre le protocole de Pêche lors du vote de décembre 2013 (11/13 ont voté contre, 2 étaient absents), et en juin 2011 (12/13 ont voté contre).   
       Le Danemark invoque les raisons suivantes pour justifier ce vote. 

1. « Le protocole de pêche n’apporte pas suffisamment de garanties quant à la gestion durable des ressources maritimes,

2. Le respect des droits de l’Homme et des principes démocratiques ne sont pas clairement précisés dans ce protocole,

3. La conformité avec le droit international et le respect des droits de l’homme dépend en grande partie de l’application de ce protocole par les autorités marocaines. Or, pour le Danemark le droit international doit être respecté et les ressources maritimes doivent bénéficier aux populations locales ».
· Neuf eurodéputés danois sur treize ont voté pour l’Accord Agricole Maroc-UE. Un seul eurodéputé a voté contre cet accord, alors que trois ont été absents lors du vote. 
Coopération parlementaire :

· Le Président de la Chambre des Représentants, M. Karim Ghellab a effectué une visite officielle au Danemark, les 21 et 22 février 2013, en réponse à l’invitation que lui a adressée son homologue danois, M. Mogens Lykketoft. A cette occasion M. Ghellab a proposé à son homologue d’examiner la possibilité de mettre en place une coopération technique entre les deux parlements.

· M. Ghellab a également rencontré le MAE danois qui a exprimé son souhait de pouvoir se rendre au Maroc dans le cadre d’une visite officielle.

· Le Président de la Chambre des Représentants, M. Karim Ghellab, avait adressé une invitation au Président du Parlement danois, M. Mogens Lykketoft, pour effectuer une visite officielle au Maroc en 2013.

· Aussi le Président de la Chambre des Représentants a adressé une lettre d’invitation au Président de la Commission des Affaires Etrangères au Parlement danois, M. Per Stig Moller, en janvier 2014, pour effectuer une visite au Maroc à une date qui sera fixée d’un commun accord.  

· Visite au Danemark d’une délégation de Diwan Al Madalim du 2 au 7 juin 2013. Cette visite s’inscrit dans le cadre de l’accord de coopération et de partenariat entre l’Ombudsman danois et Diwan al Madalim, signée à Rabat le 23 novembre 2009. 

Coopération économique et commerciale :

· Selon le Secrétaire permanent du MAE danois, M. Ulrik Vestergaard Knudsen, le Ministère danois des Affaires étrangères accorde « une importance au volet économique et à la promotion des investissements danois au Maroc et vis versa ».  

· Les échanges commerciaux font ressortir un profond déficit commercial au détriment du Maroc. En 2012, les importations étaient environs de 1.577.740 millions de dhs, et nos exportations étaient de 367.534 milliers de dhs, soit une augmentation par rapport à 2011 où les importations étaient de 618.342 milliers de dhs et les exportations de 191.036 milliers de dhs.
· L’accord relatif à l’encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le Maroc et le Danemark, a été signé le 23 mai 2003, et est entré en vigueur le 18 avril 2013.

· Un Projet de coopération conjoint entre la CGEM et la confédération de l’Industrie danoise (DI), a été lancé en 2006. 

· Visite de travail au Danemark d’une délégation de la compagnie aérienne Royal Air Maroc du 28 au 30 octobre 2012. La RAM a procédé, en avril 2013, à l’ouverture d’une nouvelle ligne directe Casablanca- Copenhague, avec trois vols par semaine au début d’avril 2013. 
· Collaboration dano-marocaine pour aider de jeunes marocains à trouver du travail dans le secteur agricole : Un projet entre deux organisations agricoles marocaines (Enactus et Maison familiale rurale d’Ouled Said) et l’organisation danoise Landbo Ungdom a été mis en place pour encourager les jeunes marocains qui ont abandonné le système scolaire à faire carrière dans le domaine agricole. Ce projet reçoit l’aide du Conseil danois de la jeunesse (DUF : Dansk Ungdoms Faellesrad).    
La communauté marocaine
· Le nombre des ressortissants marocains immatriculés auprès de l’Ambassade au 31 décembre 2012, est de 8091 dont 259 inscrits au titre de l’année 2012. Selon les statistiques danoises, le nombre de cette communauté installée depuis 1960, est de 10227(4926 femmes et 5271 d’hommes), soit une augmentation de 0,99% par rapport à l’année 2011 qui était de 10172.

· Certains ressortissants ont été élus à plusieurs reprises notamment aux Conseils municipaux de la capitale Copenhague et sa région.

· Le Ministre chargé des relations avec le Parlement et la Société Civile, M. Lahbib Choubani, a participé le 24 mai 2013, au Danemark, au premier Forum des pays scandinaves, sous le thème « la société civile marocaine à l’étranger et son rôle dans l’application de la Constitution ». Le Ministre avait déclaré que le but de cette visite étant de prendre note des préoccupations des immigrés marocains, l’échange d’idées, et le dialogue avec l’ensemble de la société civile pour une meilleure application de la constitution   

· Le Projet de visite au Danemark en janvier 2013, du Ministre chargé de la Communauté Marocaine M. Maazouz, a été reporté à une date ultérieure. L’ancien Ministre chargé de la Communauté Marocaine Résidant à l’étranger a visité le Danemark en décembre 2009.
· Création, le 26 mars 2013, du Forum Maroc-Danemark qui englobe la plupart des associations marocaines au Danemark. Les principaux objectifs de ce Forum sont :

· La défense de notre intégrité territoriale et l’appui du projet d’autonomie marocain,

· La défense des intérêts de la communauté marocaine au Danemark,

· Tisser des liens d’amitié avec la société civile et les partis politiques danois. 

· Le Danemark possède 3 consulats honoraires au Maroc à Marrakech, Casablanca et Agadir. 

THEMES D’ENTRETIEN
     ► Etat des lieux des relations Maroc-Danemark :
1- Question nationale
· Donner un bref aperçu sur l’évolution de la question nationale/visite de M. Ross au Maroc.
· Exprimer ses regrets vis-à-vis de la motion présentée par le parti danois EL (Liste d’Unité Rouge Verte), le 23 janvier 2014, exhortant le gouvernement danois « à reconnaître la rasd comme un Etat libre et indépendant ». 

· Demander que le gouvernement se démarque se démarque publiquement si jamais un vote en faveur de la motion intervient au Parlement.
· Le Danemark s’aligne sur la position de l’UE au sujet la question du Sahara. Cependant, la société civile danoise demeure réceptive aux thèses du Polisario.

· La Danemark accorde une attention particulière à la question des droits de l’homme dans nos provinces du sud.
2- Relations bilatérales
· Se féliciter des relations d’estime et de respect mutuel entre les deux pays. le Maroc et le Danemark partagent les mêmes valeurs et les mêmes points de vue sur plusieurs questions d'ordre régional et international. Ils sont membres actifs au sein d’organisations internationales où ils appuient les efforts de la paix et du développement. 

· Relever, cependant, que les contacts politiques restent faibles malgré la signature du Protocole sur les consultations politiques entre les deux Ministères des Affaires Etrangères en janvier 2008. Pour sa part, le Maroc est très intéressé par la consolidation de ces contacts.

· Programmer une nouvelle session de consultations politiques entre les deux pays. La dernière session des consultations politiques a eu lieu entre Madame la Secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères et son homologue danois à Copenhague en mai 2011. Une session de consultations politiques devait se tenir à Rabat en 2013, mais a été reportées.
· Se féliciter de la tenue de la réunion du « Comité Conjoint d’Orientation du Programme de Partenariat Maroc-Danemark (CCOP), à Rabat le 24 avril 2013. Elle était présidée du côté marocain par Monsieur le Directeur des Affaires Européennes, et du côté danois par le Directeur de la région MENA au Ministère des Affaires Etrangères, M. Michael Lund Jeppesen. Les deux parties ont procédé à une évaluation du bilan de ce partenariat, et ont convenu de maintenir les mêmes domaines de coopération et le même budget et de se réunir après une année ou une année et demi, selon l’état d’avancement des projets. Une réunion antérieure s’était tenue à Copenhague en janvier 2010. 

· Le Secrétaire Général du Ministère des Energies et des Mines a participé au «Global Green Growth Forum à Copenhagen » du 26 au 27 mars 2012, suite  à son invitation par le Ministre danois des Affaires Etrangères.

· Relations parlementaires : Saluer la constitution d’un groupe d’amitié parlementaire Maroc-Danemark pour la période 2011-2016, au sein de la Chambre des Représentants. Se féliciter de la visite au Danemark du Président de la Chambre des Représentants, M. Karim Ghellab, les 21 et 22 février 2013. A cette occasion M. Ghellab avait proposé à son homologue d’examiner la possibilité de mettre en place une coopération technique entre les deux parlements.

Le Président de la Chambre des Représentants a adressé une lettre d’invitation au Président de la Commission des Affaires Etrangères au Parlement danois, M. Per Stig Moller, en janvier 2014, pour effectuer une visite au Maroc à une date qui sera fixée d’un commun accord.  
· Cadre juridique : Se féliciter de la signature de l’accord relatif à l’encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le Maroc et le Danemark, le 23 mai 2003, entré en vigueur le 18 avril 2013. Cet accord permettra d’augmenter les investissements entre les deux pays.
2- Situation actuelle au Maroc
· Bref aperçu sur la situation actuelle au Maroc (réformes, visions, partenariats existants…)
     ► Perspectives de coopération :

· Encourager  la coopération au développement existante entre les deux pays.

· Souligner la nécessité de poursuivre la coordination des positions du Maroc et du Danemark au sein des instances internationales et régionales. Il importe à cet égard de suggérer éventuellement la mise en place d’un agenda de rencontres et une stratégie de coopération dans les secteurs porteurs : Economie, commerce, tourisme, culture…

· Dynamiser la coopération parlementaire, en intensifiant les échanges de visites interparlementaires. 

· Promouvoir les échanges économiques entre les deux pays, qui demeurent faibles. Le Maroc peut servir de plateforme pour les exportations  danoises vers le marché africain.
· Développer les contacts entre les journalistes et acteurs de l’information des deux pays.
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